
  

DIRECTION REGIONALE DE L'INDUSTRIE, 
DELA RECHERCHE ET DE L'ENÉRORNENENT 

  

Istallations classées pour la protection de Peuvirons 

ARRETE PREFECTORAE. COMPLEMENTAIRE N°2009.35 1-1 du 17 décernbre 2009 

  

Modifiant l'arrêté n°2005-207-È5 du 26 juillet 2005 
relatif aux dépôts d'engrais exploités par la société coopérative agricole AGRALYS 

sûr le territoire de a commune de MER 

  

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

Va le cade de l'environnement et notamment son livre V 

Vu l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à Ia protection contre la foudre de certaines 
installations ; 

  

Vu le courrier de Monsieur de Préfet de Loir-et-Cher du 29/09/1097 accordant le bénéfice de 
P'antériorité à fa coupéralive UNION pour un stockage de produits visés par les rubriques 111, 115$ et 
1331; 

  

Vu Pariêté préfectora n°2005-207-13 du 26 juillet 200$ relatif aux dépôts d'engrais exploités par la 
coopérative LIGRA sur le territoire de ls commune de MER et modifié par arrêté préfectoral 
complémentaire du 20 août 2007 ; 

     

Va le récépissé de changement d'exploitant délivré à la SCA AGRALYS le 17 septembre 2009 ; 

  Va le circulaire du 25 janvier 2002 relative à la prévention des accidents majeurs dans les dépôts 
d'engrais soumis à autorisation an titre de la rubrique n°5331 de la nomenclature des installations 
classées ; 

  

   

Va la circulaire du 28 novembre 2005 relative à {a maîtrise des risques au seit des installations de 
stockage d'engrais soumis à autorisation au dire de le rubrique n°133) de la nomenclature des 
installations classées : 

  

ministériel du 15 janvier 2008 refatif à la protection 
autorisation ; 

Va la cireulaire du 24 avril 2008 relative à l'arrêté 
contre la foudre dans certaines instalfations classées soaniscs 

    

Vu Je courrier du 22 décembre 2008 de la Direction Générale de la Prévention des Risques du 
Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable e1 de l'Aménagement du Teitoire 
au Préfet de Loir-et-Cher ;   



rais — LIGEA Site de Mer » de janvier 

par courrier du 22 janvier 2008 : 

  

Var le document intituté « Complément d'étade de danger 
2008 transmis par Pexploitant 4 la préfecture de Foir-et- Che:         

Vu le courrier de le coopérative LIGEA au Préfét de Loir-et-Cher du 10 juin 2008 concernant 
l'élimination du mranstonmarion a PCB (polyeklorobiphényles) el la suppression de La rubrique ! 180 
de la nomenelatne des installations classées ; 

Va le rapport de la Direction Régionale de Plrduuirie, de la Recherche et de l'Environnement en date 
du 12 novembre 2609 ;    

Vu l'avis du conscil départemental de F'environnement ef des risques sanitaires el tvehnologiques dans 
sa séance du 24 novembre 2009 ; 

   Considérant les mesures de maîtrise des risques existantes e4 prévacs ; 

Considérant qu'il convient d'interdire le stockage d'engrais à base de uitrates hors spécifications 
visés par la rubrique 1332 de Ja nomenclature des installations classées et de preserire Pivcriäge des 
« déchets » d'engrais an fur et à mesure de leur collecte : 

Considérant qu'il convient de prescrire 1a réalisation d’une analyse du risque loudre et des travaux 
éventuels de mise en conformité eorrespondants ; 

Considérant que Rs prescriptions du présent arrêté sont de name à améliorcr notablement la 
protection des inérêts visés à Fartiele L. 511.1 du code de l'environnement, et notamment de réduire 
le risque de décomposition thermique des engrais ct de détonation ; 

  

Considérant que le projet d'arrêté préfectoral a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé 
aucune remarque dans le délai imparti ; 

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Générat de Ja Préfecture de Loir-et-Cher ; 

ARRIÈTE 

  

   
Varrêlé préfectoral du 26 juillet 2005 modifié relatif aux dépôts d'engrais exploités pur la soctété 
coopérative agricole AGRAEYS su le territoire de la commune de Mer, est modifié comme suit + 

MODIFICRTIONS DE L'ARTICLE LÀ 

atiatins cf 

  

dification de in bste 4     

Fa rubrique 1332 visée dans le tableau de Fanticle 1 de l’avrêté préfectoral 1°2005-216-15 26 juillet 
2005 modifié est modifiée de Ja manière suivante 

F " Guavie ne BUBRIQUE | ACTIVITE RAXMALE REGIME 
Nitrates d'ammontun: matitres bios spécifications où 

1332 engrais n'étant pas confomnes aux cxigences de l'annexe | D tome NC 
1-2 €) du réglement européen (”*}   

Annexe HI-2 relative à l'essai de délanabifté décrit dans Le section 3 {méthode ?, puint 3) ci In soetion 4 de l'annexe JU du 
règlement ersopér u° 2003/2003.



  

  

ete conformité n'est pas cvigéc dans le ens des enurais solides simples à base de ntrue d'armement dues lesquels Ha 
anneeninnt est camprise entre 24.5 95 CL 28 % 1 Les matières intres niclées sant du pe   lencur @n aote den tre 

<olome.aulaire fou raromate de culs dent I pureié et d'a mois 90 % 

La rabrique LH80.1 concernant Puritisation de composants, appareils el maléricis hnprégnés de PCR 
ou PCF contenant plus de 30 Htres de produits est supprimée. F est pris acte du démantèlement et de 
Fentévement du transformateur concerné. 

   

classées de sfocknee d'engrais sofides » 

  

ie Lbis « Consisiaues des install 

    

van 

Les instatlations de stockage d'engrais sont organisées de 1a Façon suivante : 
  

   

  

stations Descriptif | Types d'engrais stoekés 
Magasin € chassé » 1 case de capacité unitaire ngrais solides vrac er conditionné 

ei 4 cases de capacité unitaire de 300 | classés (rubrique 1331) 
tonnes 

Magasin cnon cassé» [- 17" ] Engrois solides non ctussés         

52 ET AI (ENGRAIS NON CONFORMES) MODIFICATION    

16-13 26 juillet 2005 modifié est supprimé. 

  

Léartiele 2} de arrêté préfectoraf n°200: 

L'article 15.1 de l'arrêté préfecroral 8°2005-216-13 26 juillet 2005 modifié est modifié tel que suit 

< Les engrais ne correspondant pas on plus à la norme NFU 42-061 où à la norme CT équivalente, tels 
que les «fines d'ammronitrates », raclares de nettoyage ou engrais contiminés, font l'objet d'une 
altention particulière. 

Ils sont à considérer comme des produits dont le polenlict de danger est plus important, et doivent 
done être gérés comme tels. 

Ces produits doivent être isolés des autres engrais ainsi que der autres déchets et distants d'an moins 
18 mètres de toute matière inferdite ou incompatible telle que décrite à Particle 15. ls font l'objet 
d'une signalisation particulière permettant de: les différencier elairemeut par rapport aux autres engrais 
où aux autres déchets. JE sont inertés au fr et à mesure de leur collecte £t en tout état de canse avant 

La Jin de journée suivaut ne procédure écrite précisant le mode d'ineriaue (nature des matières mertes 
à ajouter, proportion du mélange en fonction du type de produit non-conforme, disposition pour 
assurer un mélange eMieace el homogène …) cf garantissant Pinnocuité du mélange final. 

    

     

  

  outes les dispositions nécessaires sont prises pour éviter le mélange des différents types de produits 
non-eonfonmes non encore inertés. 

Ces déchets d'engrais, non encore inertés ou inertés sont stockés dans des conditions ne présentant pas 
de risque de pollution (prévention des envols, infiltrations duns le sals, odeurs) pour les populations 
avoisinantes et pour Penviromnement. 

Un état spécifique des quantités de produits non conformes inertés est tenu à jour. Le quantité stockée 
de produits non conformes inertés ac dépasse en aucun cas dix tonnes et le délai d'élimination est 
toujours inférieur à 12 mois. » 

    

MOPHICATIONS DE L'ARTICLE 20 (PREVENTION DES RISQUES DE POLLUTION DES EAUX} 

Lasticie 20 de Panrêté préfectoral n°2005-216-13 26 juitlet 2005 modifié es! complété par les alinéas 
suivants :



  «Un bassin de rétention étanche, d'un volume de 250 m° an einimnin est mis en plaee pour colecter 
les eaux d’extinotion d’un éventuel incendie, L'évacnation de ces eaux ne peut être effectué qu'après 
analyse de leur quafité, Flles sont wuitées ou éliminées conformément aux dispositions de Parrêté 
ministériel du 02 février 1998, » 
MODIFICATIONS DE L'ARTICLE. $ (J'AROIS DE SÉPARATION DLS CASIS} 

le 5 de l'arrêté préfectoral n°2005-216-13 26 juillet 2005 modifié es€ supprime. 

  

    

  

L'ar 

ICTIVES) L'ARPICLE 15.2 (DISPO 

  

ARSLRTION DE 

  

L'article 15.2 suivant est inséré dans l'arrêté préfectorat n°2005.216-13 26 juillet 2005 modifié : 

ude de dangers du site el ne présentent pas de cavités 

  

« Les sols sant cimentés conformément à l 
Cpuisard, fentes). 

Toute nrodification de revélement à l'intérieur des stockages doit faire l'ohjel d'un dossier de 
modification dans les formes prévues par l'article RS12.33 du eude de l'environnement, démontrant 
que le niveau de risque que présente le revêtement envisagé est équivalent à cc du revêtement 
setuellement présent» 

    

1ON}    13 (DETBCFIQN AUTOMATIQUE B'INCENDIE OÙ LE COMBL 

  

PIFICATIONS DE L'ARTICL 
  

L'article 13 de Farrëté préfectoral n°2005-216-13 26 juillet 2005 modifié est remplacé par L'article 13 
suivant: 

« La détection autamatique d'incendie ou de combustion par détecteurs de sav, de chaleur ou de 
fumées est obligrtoire dans le magasin de stockage des engrais classés. Le type de détecteur est 
déterminé en fonction de Fa mature des engrais enfreposés. Leur nombre est fixé pour permettre de 
déteeter lu décomposition d'engrais moins d’un quaet d'heure après l'apparition des premières fumées. 
L'exploitant cst cn mesure de dhéwontrer la perlinence du système retenu pour ces dispositifs de 
détection ainsi que son dimensionnement. 

    

Ces systèmes sont maintenus en bon état de fouctionner. IIs sont conformes aux nonnes en vigueur et 
vérifiés aussi régulièrement que nécessaire, tel que préconisé par ic constructeur el à minima tous les 
ans. 

Les alarmes sont contralisées pour une intervention immédiate. Le syslème de détection avec 
transmission de l'alanne à l'exploitant est obligatoire ot fonctionne en permanence. La transmission de 
l'afamme se fait y compris hors des Leures d'exploitation afin notamment d'alerter les services 
d'incendie et de secours et feur permettre l'accès.» 

MODIFICATIONS DE L'ARTICLE 7 (PROTECTION CONTRE LA FOUDRE) 

L'article 7 de l'arrêté préféctoraf n°2005-216-15 26 juillet 2005 modifié est remplacé par l’article 7 
suivant : 

  

«Dispositifs de protection 

Les installations sur lesquelles une agression par a fondre peut être à l'origine d'évènements 
suscsptibles de porter gravement atlcinte, directement on indirectement à la sécurité des installations, à 
le sécurité des personnes au à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel en vigueur (du ES janvier 2008). 

Les systèmes de proicetion contre la foudre sont conformes aux mormes françaises on à toute norme 
équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union Enropévane. En particulier, les composants de 
protection contre fa foudre doivent être coufonnes à la série des normes NF EN 50164 : « Composants 

 



de protection contre t Foudre (CPF}» et en cas de protection contre les effets indirects, les 
parafoudres sont conformes à fa séric des normes NF EN 61643 

L'exploitant fil réaliser par um organisme compétent une analyse du risque foudre (ARE) avant Je {° 
anvier 2618. Cette analyse identifie les équipements et installations dout une protection doit être 

assurée, L'analyse est basée sur une évalstion des risques réalisée conformément à la norme NF EN 
62305-2. File définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. Cette analyse est 

systématiquement mise à jour À l’aconsion de modifications notables des installations nécessitant Le 
dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article 81233 du Code de PEnvironnement ot à chaque 

révision de Pétude de dangers on pour toute modificmion des installations. qué peut avoir des 

     
    

        
    

répercutiens sur les données de FARF 

L'exploitant fait réaliser par un organisme compétent les études tééhaiques cé les cravaux de mise en 
confonnité éventuels identifiés daus ARE au ples tard pour Je 1° janvier 2012, Dans Le cas où 
PARF est mise à jour, l'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de 
prévention sont réalisées, par un organisme compétent, à l'issue des études techniques au plus tard 
deux ans après l'élsbararion de l'ARF, à l'exception des nouvelles installations pour lesquelles ces 
mesurer et dispositifs sont mis en œuvre avant de début de l'exploitation, Les dispositifs de protection 
el les mesures de prévention répandent aux exigences de l'étude technique. 

  

Vérification des dispositifs de protection 

Les agressions de la oudre sur Je site sont enrcpistiées par un compteur de coups de foudre conforme 
au gaide UTE C 17-106 au par un système de détection d'orage. En cas de coup de fondre enregistré, 
ame vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un défai maximum 
d'un mois, par nn organisme conipétent 

    

  

1installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par um organisme compétent, 
distinel de l'installateur, au plus lard 6 mois après leur installation. 
Une vérification anmmelle visuelle et une vérification complète lous les 2 aus sont réalisées par un 
organisme compétent, Les installations sont vérifiées conformément à la norme N° EN 62305-3 
Jusquan [janvier 2012, les équipements des installations existantes, mis en place en application 
d’une réglementation antérieure font F'objet d’une surveillance confonnément à a norme NF C 17 
100 

    

  

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, Fanalyse du risque fondre, 
L'étude techrique, la notice de vérification et de maintenaec, le cunel de bord el les rapports 
vérification de ses installations. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de 
Parrêté ministériel on vigueur. 

    

Si Pune des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d'une remise en état, 
se dans un délai Rex dun mois. »     

  

2.1 (COMPLEMENT À L'EPUDE DE ANG 

  

L'article 2.1 de l’arrêté préfectoral n°2005-216-13 du 26 juillet 2005 modifié est remplacé par 
Fastiele suivant : 

«An plus tard pour Îe 31 décembre 2009, la société coopérative LIGEA. est leve de transmettre à a 
Préfecture et à Plnspection des installations classées un état de conformité des inslallations de 
stockage d'engrais solides relevant de la rubrique 1331 de la nomenclature des installations classées 
par rapport aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 janvier 1994 (Engrais). » 

 



  

PARFICLE 
    

  

  ravaux à réaliser Echéance | 
Réalisation d'une analyse du risque loudre (article 1% janvier 2010 
7} 
Réalisation des travaux de mise en conformité | 1° janvier 

éventuels identifiés dans P'ARF {article 7) 

  

  

  

Trusmission d'un dat de confumilé des 
installations de  stckage d'engrais aux 
dispositions de: Parêté minist 
1994 (article 61 Dis) 

      

  où du 18 janv 

  

    

  

  

  

2 
Le présent anêté sera notifié au pétitionnaire par voie postale en recommandé avec accusé de 
réception. 

  

Copies conformes seront adressées à M. le Maire de la commune de Mer et à M. le Directeur Régional 
de Pindusirie, de fa Reëherche et de PEnvironement Centre. 

Le présent arrêté sera affiché à lt mairie de Mer pendant une durée d'n mois, Le procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité sora drcssé par les soins du Maire et transmis au Préfet de Loir. 
et-Cher 

  

1 sera également affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par le bénéficiaire de la 
présente atarisation, 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de Loir-et-Cher et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locax où régionanx diffusés dans tout Le département, 

    
7777 ARTICLE 4 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS. 

  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

  

If peut être déféré 

= parles demandeurs ou exploitants, d 
lesdits actes leur ant été notifiés ; 

= parles css, personnes physiques on marales, les cammanes intéressi 
raison des inconvénients ou des dangers que le anctionnement de Fins 
intérêts visés à l'article 1. SE1-[, dans un dé 
Falfichage desdits actes, ce défai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'enc 
deux apnées suivant Ia mise en activité de l'installatian. 

la juridiction admnistralive : 
as un délai de deux mois qui conuneuce à courir du jour où 

    

s où leurs groupements, en 
allation présente pour les 

  

   
    de quatre ans à compter de la publication ou de 

ue de 

  

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans Re 
voisinage d'une installation classée que postéricurement à l'affichage ou à là publication de l'arrêté 
autorisant Fouverture de cote instalation ou atémuant les prescriptions primitives ne sont pas 
reccvables à déférer ledit arrêté à le juridiction administrative. 

   

 



SANCFIONS     
Les infractions ou Finabservation des conditions légales fixées par le présent arrété entraîneront 

et admin     l'application des sanctions pé 
FEnvironnement. 

    L'ARTICLE 6 EXECUTION 

M. le Secrétaire Crénérat de la Préfecture de Eaoir-et-Cher, M. le Maire de Mer, M. le Directeur 

Révional de l'industrie, de la Recherche el de l'Éuviromemtent du Centre el tout agent de fa force 
publique sont chargés, chacun en ce qui le conerrue, de l'exécution du présent arrêt 

  

Blois, le 

  

0m 

Le Préfet, 

  

Pour copie 
certifiée conforme 

à l'original 

 


